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, ., ~ .«Tout ce qu on avaIt, c etalt
un nom, une date de naissance»
VISAS Le directeur de l'Office des étrangers entendu à la Chambre
••• Les députés ont procédé
aux premières auditions
sur les « opérations de
sauvetage}) de Theo Francken.
••• Le directeur de l'Office
des étrangers a confirmé
qu'aucun contrôle autre que
sécuritaire n'était opéré,

Premières salves d'aUd.itions à la
Chambre pour faire le clair sur le
système d'octroi de visas humani-

taires, après le scandale de l'arrestation
d'un conseiller communal N-VA,Meli-
ho Kucam, suspecté d'avoir extorqué
des centaines de milliers d'euros en
échange du sésame. Le Malinois faisait
partie des quelques personnes aux-
quelles te cabinet du secrétaire d'Etat
faisait confiance pour fournir des listes
de personnes à faire venir.
Très attendu, le directeur de l'Office

des étrangers, Freddy Roosemont, était
entendu mardi avec le commissaire gé-
néral alLXréfugiés et aux apatrides
(CGRA), Dirk Van den Bulck, et des re-
présentants de Myria. Myria qui a sorti
ses plus beaux tablealLx.
C'est qu'il n'est pas évident de faire la

clarté entre les différentes formes de vi-
sas humanitaires, selon qu'il s'agisse de
réinstallations, d'opérations de sauve-
tage ou de demandes de rapprochement
familial. Pas évident surtout d'identifier
qui se cache derrière ces « sauvetages ».
La première opération était celle

d'Alep, organisée par l'ancien diplomate
Mark Geylen en 2015, qui a permis de
faire venir près de 250 personnes sélec-
tionnées par les églises orthodoxes de
Syrie.Le CGRAest alors associé, raconte
DirkVanden Bulck : « La situation était
dramatique, les gens étaient dam des si-
tuations tl'ès pl'écaires, à tous points de
vue. Nous avons procédé à une évalua-

tion de vulnémbilité au niveau de la si-
tuation sur place et sur base individuelle
à partir defiches qu'on nOllS tmniférait.
Nous vérifions si des éléments pou'vaient
s'avérer problématiques mai.s ça ne pel'-
mettait pas une enquête app1'Ofondie. »
Le commissaire général fournira par la
suite un avis juridique sur d'autres
formes de réinstallations envisageables.
« Cela impliquait d'avoir une enquête
plialable pour établir des critères. » Les
opérations se poursuivent, .sans le
CGRA.
Et sous une tout autre forme.
«On recevait une liste, associée il un

nom - "la liste Kucam", par e.Temple, oui.
Le cabinet demandait à l'Office des
étrangers de consulter l'Oeam et la sûreté
pour le sC7'eening de sécurité, explique
Freddv Roosemont. On devait ensuite
p7'end~e contact avec le poste diploma-
tique pour qu'UMe un rendez-vous avec

lespersonnes sélectionnées. »Aucune vé-
rification de vulnérabilité n'est faite.
«L'Office n'avait aucune idée d'où ve-
naient les noms ou les intermédiaires.
On savait juste que c'était des chl'é-
tiens.» Enfin, des chrétiens, « on sup-
pose qu'ils étaient chrétiens, d'apl'ès ce
que le secrétaire d'Etat a dit. Nous, tout ce
qu'on avait c'était un nom, une date de
naissance et éventuellement un numé1'O
de passeport.» S'il est inhabituel, le
fonctionnement par liste n'est pas nou-
veau, précise le directeur; lors de la crise
au Rwanda en 1994 ou pour faire venir
des enfants Haïtiens en 2010, l'Office a
déjà procédé ainsi. «Le probleme ici, ce
sont les intermédiaires, mais ilJaut com-
prendre que ce n'e.~tpas une situation
simple, le Haut-Commissariat aux rifu-
giés n'est pas présent sur place. »
A aucun moment, Freddy Roosemont

n'interroge le secrétaire d'Etat sur sa
pratique. « Le contrôle de vulnérabilité,
ce n'est pa.~ notl'e boulot. C'est la décision
du secrétaire d'Etat pas celle de l'Office

des étmngers. »Alors pour le reste, « c'est
il lui qu'ilJaudra poser vos questions ».
Plus de 600 Syriens seraient arrivés en

Belgique en 2018, via ces listes. Un
chiffre allé croissant depuis 2015. Faute
d'informations précises par catégorie,
Myria a dû croiser plusieurs jeux de don-
nées, pour tenter de comprendre ce que
ces fluxrecouvraient réellement.
« Les chiffres, tout ceque l'on demande

depuM le début, s'agace la SP.AMonika
De Coninck. J'ai posé seize questions
écrites sur ces visas. Seize questions. Et je
n'aijamaiR obtenu de réponse. » Lesrap-
ports annuels ultra-minimalistes de
l'Office des étrangers n'étant pas d'une
grande aide. Les analyses, c'est du per-
sonnel, on n'a pas lesmoyens, sifileFred-
dy Roosemont. « Je peux comprendre
qu'il y ait des priorités, poursuit la SP.A
Mais si nOllS avions vu les chiffres, nous
aurions remarqué que la voie d'e:œep-
tion des visas humanitaires avait été dé-
tournée pour devenir une voie parallèle
d'accès au territoù·e. » Une voie ne fai-
sant l'objet d'aucun contrôle. Nahima
Lanjri (CD&V) résume l'inquiétude:
«Pou nies demandes individuelles sinri-
laires, il y a deux procédures: une
longue,jastidieuse et incertaine 'via l'Of-

fice des étmngers, qui aboutit il beau-
coup de l'eJits, et l'autre, un l'accourci via
le cabinet, avec la garantie d'un traite-
mentpriférentiel. Quand bien mêmeMe-
likan Kllcam n'aumit pas demandé de
payer, il est problématique que le pre-
mier venu puisse déterminel' qui peut
êtl'e sur la liste ou pas. Toute personne
doit pouvoi1:Jaire la demande. Les audi-
tions devraient se poursuivre mardi pro-
chain avecdes représentants des Affaires
étrangères, de l'ambassadeur au Liban et
de St Egidio, à l'origine d'un programme
de réinstallations par parrainage. Mag-
gie De Block, ministre de l'Asile et de la
Migration sera entendue le 12 février. _
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AUDITIONS

Theo Francken boude
les questions
parlementaires ...
mais tweete
Hendrik Vuye a très peu
goûté le comportement de
"ancien secrétaire d'Etat, qui
est venu assister au début

des auditions mais a filé
avant les questions parle-
mentaires. « Theo Francken
est venu pour les caméras, il a
pris une photo avec Madame
Smeyers. Et vous savez ce qu'iJ
fait maintenant? 1/ tweete et
commente ce qu'il se passe ici,
dans cette commission. Là, il
fait une remarque sur des
propos de M"'"Van Cau ter;

avec un smiley qui regarde
vers le haut. Mais qu'il vienne
ici les poser; ses questions! »
Et de souligner le malaise de
Myria, le Centre fédéral
Migration, qui, faute de
trouver les informations qu'il
demande, doit fonder son
analyse sur... un tweet de
Theo Francken. « C'est ridi-
cule. »
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